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1. L’argument premier : la vulnérabilité

Le cadre légal :

La vulnérabilité concerne « toute personne dans l’impossibilité de
pourvoir seule à ses intérêts en raison d’une altération,
médicalement constatée , soit de ses facultés mentales, soit de ses
facultés corporelles de nature à empêcher l’expression de sa volonté
pour bénéficier d’une mesure de protection juridique »
(article 425 du code civil).

Une personne vulnérable est « une personne qui n’est pas en mesure
de se protéger en raison de son âge, d’une maladie, d’une infirmité,
d’une déficience physique ou psychique »
(article 434-4 du Code Pénal).

LA MISE SOUS MESURE DE PROTECTION
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2. Les trois principes fondamentaux pour la mise en 
place d’une mesure de protection

Le juge s’appuie sur 3 principes fondamentaux :

 Nécessité : le juge vérifie que la personne souffre
d’une altération médicale de ses facultés,

 Subsidiarité : le juge constate qu’il n’existe pas
d’autres dispositifs de protection permettant
d’assurer cette protection ou qu’aucune autre
solution de protection n’est suffisante,

 Proportionnalité : le juge adapte l’étendue et le
contenu de la mesure aux stricts besoins de la
personne,



5

3. Mise en place d’une mesure de protection
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4. Jugement et voies de recours :
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Et bien d’autres…

LES DIFFERENTES MESURES DE PROTECTION
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LES MESURES DE PROTECTION DITES 
« ALTERNATIVES »
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(articles 477 à 494 du code civil)

Le mandat de protection future est un dispositif de protection juridique, il permet à une
personne (mandant) d’anticiper sa perte d’autonomie physique et/ou mentale et de
désigner à l’avance la ou les personnes (mandataires) qu’elle souhaite voir être chargées de
veiller sur sa personne et/ou sur tout ou partie de son patrimoine.

CERFA N° 13592*04 MANDAT DE PROTECTION FUTURE

Objectifs du mandat :

Ce mandat a pour objet d’assurer :
- soit une assistance dans la vie personnelle du bénéficiaire,
- soit la gestion de son patrimoine, en partie ou en totalité,
- soit les deux missions.

1. Le mandat de protection future :
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Obligations du mandataires :

- inventaire du patrimoine lors de la mise en place du mandat de protection future et de
l’actualiser tout au long de sa mission ;
- compte de gestion annuel.

En cas de mauvaise exécution de sa mission, d’insuffisance ou de faute, le mandataire peut
être reconnu responsable d’un préjudice. Il sera alors condamné à indemniser le mandant ou
ses héritiers.

Fin du mandat :

Selon l’article 483 du Code civil, un mandat de protection future se termine :
- à la demande du mandant ou du mandataire, si les facultés personnelles du bénéficiaire se
rétablissent et que le fait est constaté,
- au décès du bénéficiaire ou si ce dernier est placé en tutelle ou curatelle, sauf si le juge en
décide autrement,
- si le mandataire décède,
- s’il est placé sous une mesure de protection ou en cas de faillite,
- si le mandataire est révoqué par le juge à la demande de tout intéressé,
- le mandat de protection future prendra également fin si le juge le suspend pour le temps
d’une mesure de sauvegarde de justice.
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Anticiper
Le jour où je ne serai plus capable de décider seul(e)

Qui puis-je désigner?

- Une ou plusieurs personnes en qui j’ai confiance
- Un organisme professionnel

Quelle est la mission de la personne désignée?

Exemples pour ma personne :
- M’assister dans les décisions médicales
- Favoriser le maintien à mon domicile
- Veiller sur mes animaux de compagnie 

Exemples pour mes biens :
- Gérer le budget de la vie quotidienne
- Payer les factures
- Gérer mes biens immobiliers

A quel moment?
- Tant que je suis autonome, je continue à décider seul(e)

- Quand il est établi médicalement que je ne peux plus pourvoir seul(e) à mes intérêts, la personne que j’ai désigné prend le relais,
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2. L’habilitation familiale :

L’habilitation familiale est une mesure de protection destinée aux familles pour
pouvoir assister ou représenter un proche dans l’accomplissement des actes
juridiques, lorsqu’il est dans l’impossibilité de pourvoir seul à ses intérêts, en
raison d’une altération médicalement constatée de ses capacités mentales et/ou
corporelles.

La demande doit être déposée auprès du tribunal judiciaire ou tribunal compétent
(celui du domicile de la personne à protéger).
Un certificat médical établi par un médecin habilité sur les listes du procureur de la
République doit être joint à la demande sous pli cacheté.

CERFA N° 15891*03 HABILITATION FAMILIALE

(articles 457-1 à 459-2 et 477 à 494 du C.C.)
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UNE MESURE INDIVIDUALISEE 
ET 

PROPORTIONNEE A LA SITUATION DE LA PERSONNE :

 Mesure d’habilitation familiale générale :
L’habilitation est générale lorsque le juge permet à l’habilité d’accomplir tous les
actes dans l’intérêt de son proche. L’habilitation peut porter sur les biens et/ou
sur la personne.

 Mesure d’habilitation spéciale :
Lorsque l’habilité est autorisé à passer un ou plusieurs actes définis dans l’intérêt
de son proche (ex : règlement d’une succession).
La mission de l’habilité prend alors fin lorsque les actes sont réalisés.
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UNE MESURE EN ASSISTANCE OU EN REPRESENTATION :

 En assistance :
Lors d’une mesure d’habilitation en assistance, l’habilité assiste son proche pour
la conclusion des actes les plus importants (co-signature).

 En représentation :
Lors d’une mesure d’habilitation en représentation, l’habilité effectue les actes
au nom de la personne protégée.
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Lorsqu’un époux est atteint de troubles qui le rendent hors d’état de manifester sa
volonté et de comprendre les actes de la vie courante, son conjoint peut se heurter à
des difficultés sur le plan juridique (gestion de compte bancaire, vente d’un bien
immobilier, etc…).

L’habilitation entre époux permet à l’un des époux de représenter l’autre et d’agir
en son nom.

L’habilitation peut être prononcée pour des actes en particuliers ou de manière plus
large pour tous les autres actes.

La demande se fait auprès du juge des contentieux de la protection.
Pour mettre en place cette mesure, il est recommandé d’avoir l’accord des enfants
majeurs du couple.

CERFA N° 15734*03 HABILITATION FAMILIALE

3. L’habilitation entre époux :
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DIFFERENCE ENTRE HABILITATION FAMILIALE ET CURATELLE/TUTELLE :

 L’habilitation familiale ne peut être exercée que par un ou plusieurs
membres de la famille alors que les mesures de curatelle/tutelle
peuvent être exercées par un professionnel,

 La personne habilitée n’a pas à effectuer d’inventaire ou à rendre de
compte annuel au juge,

 Une fois que l’habilitation est prononcée, le juge n’intervient plus,
sauf exception limitativement prévues par la loi (ex : donation).
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4. LA M.A.S.P.  : Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé :
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QU’EST CE QU’UNE MASP ?

La Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP) est une aide éducative personnalisée reposant sur deux volets :
- L’accompagnement social individualisé ;
- L’aide à la gestion budgétaire.

Elle vise à rendre le bénéficiaire autonome dans la gestion de son budget, en lui donnant les moyens de prioriser les charges
liées au logement (loyer, eau, électricité…) et en favorisant son accès à la santé. 

C’est une mesure administrative engagée avec la CEA.

POUR QUI ?

La MASP est à destination de toutes personnes majeures percevant des prestations sociales (allocations de logement, RSA, 
prestations familiales, AAH…) et dont la santé ou la sécurité est menacée par les problèmes qu’elles éprouvent à gérer ces ressources.
Elles rencontrent des difficultés dans la gestion de leur budget, des problématiques d’accès ou de maintien dans le logement,
des problèmes de santé

POURQUOI ?

Différents types d’accompagnement en MASP gradués et limités dans le temps existent :

MASP 1 : consiste en un accompagnement à la gestion du budget et une aide à l’insertion sociale à la demande du bénéficiaire ;
MASP 2 : ajoute au niveau précédent la gestion de tout ou partie des prestations sociales à la demande du bénéficiaire – « faire
avec et faire faire par l’usager » ;
MASP 3 : consiste dans le versement direct au bailleur des prestations sociales à hauteur des charges locatives, 
sur décision du Juge d’instance, à la demande du Département – « faire pour et faire avec ».
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COMMENT ?

Un contrat est signé entre le bénéficiaire de la mesure et la CEA.
Le service est ensuite désigné pour mettre en œuvre la MASP, sur la base des objectifs définis dans le contrat.
Cette dernière est attribuée à un travailleur social, qui devient le référent pour le bénéficiaire et les partenaires.
Une 1re rencontre est organisée avec la personne et l’acteur à l’origine de la demande de MASP (qui a fait la 
première évaluation), au plus tard dans les 15 jours du début du contrat.

Toutes les actions menées sont systématiquement réalisées avec l’accord et la participation de la personne 
bénéficiaire de la mesure.

Un projet d’intervention est formalisé avec la personne pour définir les objectifs précis de l’accompagnement au
regard de l’évaluation de ses besoins.

Pour ce faire le travailleur social :

- Analyse l’emploi des prestations sociales et repère les difficultés et leurs effets prévisibles sur les conditions
matérielles de vie de l’usager ;
- Aide l’usager à comprendre sa situation budgétaire et les conséquences liées à une difficulté de gestion ;
- Lui fait réaliser son budget prévisionnel ;
- Prévient l’endettement et le surendettement, si besoin ;
- Aide l’usager à faire valoir ses droits et à respecter ses devoirs (en matière de logement, d’entretien et d’hygiène,
de santé…) ;
- Oriente la personne vers les dispositifs de droit commune et l’aide à faire les démarches…
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5. LA M.A.J.  : Mesure d’Accompagnement Judiciaire

En cas d’échec de la MASP (mesure d’accompagnement social personnalisé), le Juge des Tutelles peut ordonner
une Mesure d’Accompagnement Judiciaire (MAJ). Elle présente les mêmes dispositions que la MASP. Un mandataire
judiciaire est nommé, dans l’objectif de rétablir les conditions d’une gestion autonome des prestations sociales.
L’exercice des mesures de protection est régi par la loi n°2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de
la protection des majeurs.

Conditions pour bénéficier d’une mesure d’accompagnement judiciaire

La MAJ est prononcée par le Juge des Contentieux de la Protection lorsque les prestations sociales ne sont pas utilisées
par le bénéficiaire pour garantir sa santé ou sa sécurité. Elle intervient lorsqu’une Mesure d’Accompagnement Social
Personnalisé (MASP) s’est avérée insuffisante. La MAJ ne s’applique qu’aux prestations sociales.

Objectif de la mesure

L’objectif de cette mesure est de rétablir l’autonomie dans la gestion des ressources. Le mandataire judiciaire perçoit les
prestations sociales et exerce une action éducative visant à rétablir une gestion autonome du budget.

Durée de la mesure
La mesure est prononcée pour une durée de 2 ans maximum, renouvelable 1 fois pour 2 ans.



22



23

LES MESURES DE PROTECTION PLUS 
« CLASSIQUES »
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1. La sauvegarde de justice :

La sauvegarde de justice est une mesure judiciaire destinée à protéger un 
majeur en raison d’une altération de ses facultés psychiques et/ou physiques.

La sauvegarde de justice est décidée soit pendant la durée de l’instruction du 
dossier, soit en tant que mesure de protection.

Elle est prise pour une durée d’un an renouvelable une fois et elle se justifie 
par l’urgence de la situation.
La personne placée en sauvegarde de justice conserve l’exercice de ses droits 
et le devoir d’accomplir tous les actes de la vie civile.

(articles 435 du C.C.)

CERFA N° 15891*03
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2. La sauvegarde médicale :

La sauvegarde médical résulte d’une déclaration faite au procureur de la 
République :
• soit par le médecin de la personne, accompagnée de l’avis conforme d’un 

psychiatre,
• soit par le médecin de l’établissement où réside la personne.

Il s’agit d’une alternative légale permettant de protéger les intérêts d’une
personne vulnérable ayant de graves problèmes de santé (temporaires ou
durables).

Bien qu’il s’agisse d’une mesure de protection juridique, le juge des tutelles
n'intervient pas pour sa mise en place.

La sauvegarde de justice médicale protège la personne des actes qu’elle
aurait consentie de façon contraire à ses intérêts patrimoniaux (soit à son
initiative, soit par l’influence de tiers abusant de sa vulnérabilité).
Elle n'a pas d'incidence sur la prise en charge médicale de la personne qui en
bénéficie (par exemple pour la contraindre à des soins).

La durée d'une sauvegarde de justice médicale est d'un an, avec la
possibilité d'un renouvellement d'une autre année, au maximum.
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QUI PEUT ÊTRE CONCERNÉ PAR UNE SAUVEGARDE DE JUSTICE 
MÉDICALE ?

La sauvegarde de justice médicale concerne des adultes très vulnérables
rencontrant de graves problèmes de santé, temporaires ou durables.

Ces problèmes altèrent leurs facultés mentales et/ou leurs facultés
corporelles empêchant l’expression de leur volonté :
- soit pour des raisons physiques : par exemple, séquelles de traumatismes
crâniens ou d’AVC, coma…
- soit pour des raisons psychiques : par exemple, troubles aigus sur le plan
psychiatrique, accentuation des troubles de la mémoire pour une personne
âgée…

La sauvegarde de justice médicale peut être prononcée dans l'urgence :
- si la personne malade n’est plus à même de gérer ses propres intérêts
- si elle s’expose à mettre ses intérêts en danger (soit par sa propre attitude,
soit par celle de tiers qui profiteraient de sa situation de grande vulnérabilité). Par
exemple, dons d’argent ou de biens, achats inconsidérés, contrat de prêt
financier inopportun, détournements de ses fonds bancaires….
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Recours : la personne placée sous sauvegarde de justice médicale peut exercer
un recours gracieux auprès du procureur de la République (dans le cadre d'une
demande de radiation).
LA POSSIBILITÉ DE RÉVISER DES ACTES EN SAUVEGARDE DE JUSTICE 
MÉDICALE

Les actes passés par une personne sous sauvegarde de justice médicale
sont, en principe, valables.
Néanmoins, ces actes peuvent faire l'objet d'une remise en cause s'ils ne
répondent pas aux intérêts de la personne, soit par voie amiable (par
exemple, le vendeur d'une voiture accepte de reprendre son véhicule), soit par le
biais d'une action judiciaire (par exemple, aller en justice pour contester la vente
ou la donation d'un bien immobilier).
Dans le cas d'une action judiciaire :
- l'acte peut être annulé s'il est prouvé qu'il a été conclu sous l'empire d'un
trouble mental (article 414-1 du Code Civil) ou si le contrat est manifestement
déséquilibré et injuste pour la personne sous sauvegarde de justice (rescision
pour lésion, selon l'article 435 du Code Civil), par exemple dans le cadre
d'un abus de faiblesse ou entaché d'un vice de consentement.
- l'acte peut être ré-apprécié, c'est à dire, faire l'objet d'une réduction pour
excès (article 435 du Code Civil). L'acte en lui-même n'est pas remis en cause sur
le fond, mais sur sa forme (par exemple, revoir de façon plus équilibré le montant
d'une transaction pour la vente d'un bien)
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LES EXCEPTIONS À LA PLEINE CAPACITÉ JURIDIQUE EN SAUVEGARDE DE JUSTICE 
MÉDICALE
Sur le principe général, la personne sous sauvegarde de justice médicale conserve sa
pleine capacité juridique.
Toutefois, la loi restreint cette capacité juridique sur les quelques points suivants :
- l’impossibilité de faire une demande en divorce
- de vendre sa résidence principale (ou d’en rompre le bail locatif)
- d’être juré d’assises
- d’accepter des recherches bio-médicales et des prélèvements d’organes (dont les
dons de sang).
En résumé, et de façon non-exhaustive :
- droits civils : droit commun en dehors des demandes en divorce (article 249-3 du Code
Civil)
- droits patrimoniaux : droit commun sauf pour le droit de disposer de son logement (vente
ou rupture d'un bail locatif), l'autorisation du juge des tutelles est alors nécessaire (article 426
du Code Civil)
- droits civiques : droit commun (sauf pour être juré d'une cour d'assise, en application de
l' article 256 du Code de Procédure Pénale)
- droits de la personne : droit commun (mais avec une interdiction pour les recherches bio-
médicales > article 1121-2 du Code de la Santé Publique)
- responsabilité pénale : droit commun avec les dispositions relatives aux personnes
majeures protégés (article 706-117 du Code de Procédure Pénale).
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3. La curatelle simple :

Le majeur sous curatelle peut gérer, administrer ses biens, percevoir ses revenus
et en disposer librement.
Il est assisté par son curateur pour les actes les plus importants, dits actes de
disposition.
Il agit seul pour les actes de gestion courante dits actes d’administration, lesquels
peuvent toutefois être annulés pour simple lésion ou ses engagements réduits en cas
d’excès comme ceux du majeur placé sous sauvegarde de justice.

(articles 440 du C.C.)

CERFA N° 15891*03
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4. La curatelle renforcée :

Le curateur percevra seul les revenus, assurera lui-même le règlement des dépenses
à l’égard des tiers et reversera le solde au majeur protégé.

Le majeur sous curatelle est assisté du curateur pour tous les actes de la vie civile.
La curatelle renforcée est préférée lorsque la gestion défaillante du majeur
nécessite de confier au seul curateur la perception des revenus de son protégé, le
règlement de ses dépense courantes et l’épargne de l’excédent.

CERFA N° 15891*03

(articles 472 du C.C.)
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5. La curatelle aménagée :

Le juge peut énumérer certains actes que la personne en curatelle a la capacité de 
faire seule.

En d’autres termes, le juge va pouvoir déroger aux dispositions générales 
applicables aux curatelles afin de la personnaliser et l’adapter au majeur protégé.
Cette forme de protection permet donc au majeur protégé de conserver certains 
droits et prérogatives, tout en bénéficiant d’un accompagnement adapté à ses 
besoins spécifiques. 

Le curateur intervient de manière ciblée, apportant un soutien personnalisé dans 
les domaines où la personne sous protection rencontre des difficultés, tout en 
laissant intactes les sphères où elle demeure autonome.

(articles 471 du C.C.)



32

Le choix des domaines d’intervention de la curatelle aménagée dépend des besoins 
particuliers de la personne protégée. Cela peut inclure la gestion de ses finances, 
l’assistance dans les démarches administratives ou encore l’accompagnement dans les 
prises de décision importantes liées à la santé.
Plus précisément, le juge pourra par exemple donner accès au majeur protégé à un 
livret d’épargne sans intervention du curateur.
L’objectif ultime est donc de maintenir le plus possible l’autonomie de la personne 
tout en assurant sa sécurité et la protection de ses intérêts.

La curatelle aménagée est utile car elle permet de personnaliser la mesure et de 
l’adapter aux besoins et à l’état de santé du majeur protégé. En effet, parfois une 
mesure de curatelle simple peut sembler insuffisante tandis que la curatelle renforcée et 
la tutelle peuvent sembler trop restrictives.

CERFA N° 15891*03
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6. La tutelle :

La tutelle est le régime de protection applicable lorsque, en raison de l'altération
soit de ses facultés mentales, soit de ses facultés corporelles, empêchant
l'expression de sa volonté, le majeur a besoin d'être représenté de manière
continue dans les actes de la vie civile.

La personne doit être atteinte d'une altération de ses facultés intellectuelles ou de
ses facultés corporelles rendant impossible l'expression de sa volonté qui nécessite
une représentation continue dans les actes de la vie civile. Cette situation doit être
médicalement constatée.

La tutelle n'est prononcée que s'il est établi que ni la sauvegarde de justice, ni la
curatelle ne peuvent assurer une protection suffisante.

CERFA N° 15891*03
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LES MESURES PARTAGEES/DIVISEES

/
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La co-tutelle, co-curatelle, co-habilitation, co-mandat, autant de noms donnés à
toutes ces mesures au sein desquelles les co-tuteurs(rices), les co-
curateurs(rices), les co-habilités(ées), les co-mandataires, exercent la même
mission et détiennent les mêmes pouvoirs.

Ils doivent agir en commun pour les actes importants tels que ceux touchant
au patrimoine, à la santé, au choix du lieu de vie, … et ils peuvent agir, chacun
de leur côté, pour toutes les autres démarches au quotidien.

Chacun engage sa propre responsabilité dans les actions qu’il mène ou ne mène
pas. Cela sous-entend bien sûr une véritable concertation entre eux/elles pour
agir de concert.

1. La co-gestion
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2. La mesure divisée

Une mesure de protection est divisée quand la mission de protection des
biens est exercée par un protecteur désigné et la mission de protection de
la personne par un second protecteur désigné.

Souvent cette division apparaît avec un mandataire judiciaire à la protection
des majeurs en charge de la protection des biens et un membre de la famille
en charge de la protection de la personne.

Chacun assume dans son champ d’intervention les responsabilités qui sont
les siennes.
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3. La mesure Ad’hoc ou mesure adjointe :

Qu’est-ce qu’une mesure Ad’hoc juridiquement ?
En l’absence de subrogé curateur ou de subrogé tuteur, le curateur ou le tuteur dont
les intérêts sont, à l’occasion d’un acte ou d’une série d’actes, en opposition avec
ceux de la personne protégée ou qui ne peut lui apporter son assistance ou agir pour
son compte en raison des limitations de sa mission fait nommer par le juge ou par le
conseil de famille s’il a été constitué un curateur ou un tuteur » ad hoc « .

Quelle est la nature de l’accompagnement ?
Le tuteur ou le curateur » ad hoc » est nommé pour une action précise et sa
nomination prend fin lorsque sa mission est réalisée ou lorsque le conflit d’intérêt a
disparu. Il s’agit souvent de missions de nature juridique et patrimoniale.
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Tout d’abord, le protecteur ad hoc d’une mesure déjà exercée par un
ou plusieurs habilité(s)/curateur(s)/tuteur(s)/mandataire(s), est
nommé provisoirement, par le juge dans deux cas :

• En présence d’un conflit d’intérêt entre celui ou celle qui exerce la
mesure et la personne protégée (par exemple, un tuteur familial doit
vendre un bien dont il est co-propriétaire avec la personne dont il est
tuteur).

• Les pouvoirs confiés à la personne qui exerce la mesure de
protection ne couvrent pas l’acte qui doit être réalisé (même
exemple du tuteur familial qui doit vendre un bien pour lequel le juge
ne lui a pas confié initialement la mission)

La mission du protecteur ad hoc est de prendre le relais de
l’habilité/du curateur/du tuteur/du mandataire dans l’acte posant un
conflit d’intérêt ou pour lequel le tuteur n’a pas de pouvoir.
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4. La subrogation

Le juge peut prononcer une co-gestion ou une mesure divisée ou une mesure non
partagée et y ajouter un(e) subrogé(e).
Le subrogé du curateur ou du tuteur ou du mandataire aura alors pour mission
de surveiller et contrôler les actes réalisés par celui-ci.

Le subrogé n’a pas de pouvoir décisionnaire, mais il est consulté avant toute
décision importante. Il a aussi l’obligation d’informer le juge en cas de
dysfonctionnements.

Le juge a la possibilité de désigner un subrogé curateur. Le subrogé curateur 
contrôle les actes passés par le curateur. Sa responsabilité peut être engagée.


